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Lettre datée du 23 mars 1988, adressée au Secrétaire gqnéral par 
le Représentant permanent du Honduras auprés de l’Organisation 

des Nations Unies 

D’ordre de mon gouvernement, j ‘ai l’honneur de vo113 traasmettre ci-joint la 
communication en rhte du 23 mars 1988 adressée à M. Miguel D’Eacoto Brockman, 
Ministre des relations extérieures du Nicaragua, par le Secrétaire aux relations 
extérieures du Honduras (voir l’annexe). 

Je vous serai3 obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
note et de son annexe comme document de la quarante-deuxibme session de l’Assemblée 
générale, au titre du point 34 de l’ordre du jour , et du Conseil de sécurité, 

L’Ambassadeut, 

Représentant permanent, 

(Signé) Jorge Ram& HERNANDEZ ALCERRO 

88-07937 1135s (W / . . . 
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ANNEXE 

Communication en date du 23 mars 1988 adressée au Ministre 
des relations extérieures du Nicaragua par le Secrétaire 

aux relations extérieures du Honduras 

Je tiens, par votre intermédiaire , à porter à la connaissance du Gouvernement 
nicaraguayen le3 faits suivants , au sujet desquels le Gouvernement hondurien élève 
le3 plu3 vive3 prote3tations. 

Hier, 22 mars 1988, à 20 heure3, une cinquantaine de soldats de l’armée 
populaire sandiniste, pénétrant dans notre pays par la zone de Pico Espaflol, 
département d’E1 Paraiso, ont violé le territoire hondurien. 

A peu prbs au même moment, environ 300 soldats de l’armée populaire 
iandiniate, effectuant une nouvelle invasion , ont traversé les frontières et 
pénétré dans notre pays par la zone de Bocay, département d’olancho. 

En adressant au Gouvernement nicaraguayen les protestations les plus vives du 
Gouvernement hondurien au sujet de ces faits, qui constituent une atteinte à notre 
souveraineté et une violation claire et nette du droit international, je tien3 à 
déclarer que le Gouvernement hondatien n’assumera aucune responsabilité quant a 
leurs incidences; j’ajouterai que ces actes de provocation et d’agression tendent à 
aggraver la situation, déja tendue, qai existe as frontiéres de nos dew pays. 

Le Secrétaire, 

Carlo Lope2 Contreras 


